
Canada Postes J 
Post Canada / 
Postage pa ĵ Port oaye 
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La fuite des trois D et de ceux 
qui ont imprudemment mis leur 
confiance en eux apparait de 
plus en plus clairement comme 
un élément de la guerre que le 
régime en place a entrepris 
pour tenter de briser l'affir-
mation des travailleurs. 

Une panique insensée 

Les récents événements four-
nissent tous les signes d'une 
vaste mobilisation du pouvoir 
contre ceux qui appuient les 
revendications populaires. La 
scission dirigée par les trois 
D, au coeur même d'un des 
affrontements les plus violents 
qu'on ait connu depuis 1949 
entre le syndicalisme et le pou-
voir p o l i t i c o-économique, 
prend l'aspect d'une réaction 
de panique. Pris de peur devant 
la répression brutale du régi-
me, d'une part, et devant la 
détermination croissante des 
travailleurs de prendre leur 
place dans la société d'autre 
part, un groupe décide de quit-
ter le champ de bataille, sans 
même discuter avec les cama-
rades, et de collaborer avec 
l'ennemi. L'évidence de ce 
complot, de cette capitulation 
et de cette collaboration est 
de plus en plus apparente. 

Toutefois, une fois passé le 
premier moment de surprise, 
le mouvement de désaffiliation 
qu'on pouvait craindre à la sui-
te de cette mutinerie sournoi-
se orchestrée pour miner le 
moral des troupes et détruire 
sa force intérieure et exté-
rieure, s'avère de plus en plus 
restreint. Tout permet de croi-
re que les membres sont de 
moins en moins dupes de l'ex-
ploitation qu'ont tentée de faire 
certains individus de tensions 
légitimes pour les lancer dans 
une aventure insensée qui ne 
peut que servir les ennemis 
des travailleurs. 

On en a vu d'autres 

La trahison des 3 D répète un 
scénario que nous commençons 
à bien connaître au Québec. 
L'histoire du Québec et l'his-
toire du syndicalisme en par-
ticulier, est parsemée de ces 
trahisons faites au nom du réa-
lisme, de la mesure et de l'in-
évitable bonne entente avec la 
classe dirigeante. On retrouve 
un grand nombre de ces fuyards 
parmi ceux qui nous dirigent 
présentement à Ottawa et à 
Québec, dans les média d'in-
formation et dans les conseils 
d'administration de compa-

gnies, et nous savons de mieux 
en mieux qu'ils servent de fa-
çade au pouvoir économique. 
Ce scénario n'est pas propre 
au Québec. Certains se sou-
viennent peut-être qu'au cours 
des années 50, la CIA améri-
caine et une fédération indé-
pendante de syndicats du vête-
ment ont fourni un million par 
année pour fomenter une scis-
sion au sein de la CGT fran-
çaise et la création de syndi-
cats parallèles dans les pays 
européens. 

Ces trahisons n'ont toutefois 
pas empêché la CSN de s'ajus-
ter démocratiquement et d'é-
voluer sans cesse, ni les tra-
vailleurs québécois de s'affir-
mer de plus en plus. 

Le syndicalisme 
s'est toujours battu 
avec le pouvoir 

L'histoire du syndicalisme au 
Québec en est une de combat, 
non de collaboration tranquille 
et respectable avec le systè-
me. Les périodes d'accalmies 
relatives sont l'exception. Le 
plus souvent, depuis un plus 
d'un siècle, la lutte syndicale 
s'est déroulée dans l'illégalité, 
la répression brutale, la pro-
vocation. Le harcellement des 
syndiqués par l'entreprise, le 
pouvoir politique, le pouvoir 
judiciaire, la force policière, 
les agents secrets, et la vio-
lence physique rentent monnaie 
courante dans les conflits. La 
respectabilité syndicale des an-
nées 60 ne doit pas nous trom-
per. Il n'y a pas lieu de s'éton-
ner ni de paniquer si le mili-
tantisme syndical est en train 
de redevenir une condition in-
confortable et dangereuse. 

Un nouvel 
affrontement s'engage 

Depuis un an ou deux, la soi-
disant démocratie imposée à 
tous par une poignée d'inves-
tisseurs et leurs gérants poli-
ticiens se sent de nouveau me-
nacée par la volonté démocra-
tique des travailleurs, qui sont 
la seule majorité réelle. De-
puis quelque temps, en effet, 
la volonté démocratique des 
travailleurs québécois se ma-
nifeste avec une force nouvelle. 

Les récents conflits les plus 
connus, notamment celui de La 
Presse, du secteur public, l'af-
faire Lapalme, la lutte contre 

ILS 
N'ARRÊTERONT P A S 
LA DÉIAOCRATIE 
DES TRAVAILLEURS 
la loi 19 ont provoqué des for-
mes nouvelles de solidarité en-
tre travailleurs de différentes 
centrales, de différents sec-
teurs et de différentes régions. 

L'utilisation de plus en plus 
fréquente de lois-matraques, 
comme le bill 38, le bill 15 et 
le bill 19, d'injonctions, de 
condamnations, d'emprisonne-
ments, de brigades anti-émeu-
tes, d'organisateurs politiques 
contre les syndicats font sai-
sir de plus en plus que le droit 
de négocier, le droit de grève 
et le droit des syndicats à 
exister et à défendre les tra-
vailleurs dans la société et 
dans l'entreprise sont remis 
en question sérieusement. 

L'épidémie chronique du chô-
mage planifié, des fermetures 
d'usines, des congédiements 
massifs, de l'assistance socia-
le massive, de l'appauvrisse-
ment réel a soulevé le masque 
du système capitaliste, révélc-
son caractère anti-humain et 
accentué la prise de conscien-
ce que les travailleurs quels 
qu'ils soient font face à un seul 
employeur: le club des grands 
investisseurs et leur gérant au 
Québec, Bourassa. Pour la 
première fois, des documents 
d'analyse de notre système é-
conomique ont été étudiés par 
des milliers de syndiqués et 
ont trouvé des échos pour le 
moins étonnants, quand on sait 
que les travailleurs ont tou-
jours été tenus à l'écart de 
l'information économique. 

La volonté répétée de Bouras-
sa d'intégrer le Québec au 
système nord-américain et à 
sa vaste succursale canadien-
ne, au mépris de l'identité et 
de l'intérêt propre du Québec, 
a rendu plus pressant, chez 

beaucoup de travailleurs qué-
bécois, le désir de créer au 
Québec une société nouvelle, 
une société plus humaine, et de 
s'appuyer sur un syndicalisme 
authentiquement québécois. 

La croissance rapide des ef-
fectifs syndicaux grâce à la 
syndicalisation du secteur pu-
blic et malgré une diminution 
de l'emploi dans l'entreprise 
privée pose également de fa-
çon nouvelle le problème de 
l'unité des travailleurs face au 
pouvoir politico-économique. 

La démocratie 
des travailleurs 
l'emportera 

Tout cela bouleverse les habi-
tudes syndicales et rend plus 
exigente l'expression démocra-
tique dans le mouvement. Mais 
la fuite n'est pas une solution. 
Le débat entre un syndicalis-
me qui voudrait se limiter à 
défendre les travailleurs dans 
l'entreprise, par le moyen es-
sentiel de la convention col-
lective, et un syndicalisme 
qui voudrait arriver à ce que 
le pouvoir se tasse pour ins-

taurer un régime où les tra-
vailleurs aient toute leur pla-
ce, selon les termes de Mar-
cel Pépin au dernier Conseil 
confédéral, peut se régler dans 
une discussion démocratique. 

Depuis qu'il y a des syndicats 
de travailleurs, le régime des 
patrons et leurs affiliés natu-
rels ont essayé de détruire 
ou d'intégrer la volonté démo-
cratique qui s'y développe. Les 
travailleurs québécois n'ont 
jamais accepté de se laisser 
écraser ni de se faire ache-
ter, comme ils n'ont jamais 
accepté de se laisser manipu-
ler par une "clique". On a 
beaucoup parlé de la soumis-
sion des travailleurs québé-
cois. Quoi qu'on en dise, bien 
que le monde ordinaire ait to-
léré bien des choses au Qué-
bec, "ils" ne l'ont jamais eu. 
"lis" n'ont jamais réussi à 
défoncer la démocratie pro-
fondément implantée dans le 
monde ordinaire qui a fait de 
ce pays un pays différent des 
autres. C'est un trait qui est 

peu commun chez les peuples 
conquis et exploités comme 
l'a été le nôtre. 

Le conseil confédéral des 27 et 28 mai 

Une affirmation non 
équivoque de solidarité 
Au terme du dernier conseil con-
fédéral, Marcel Pépin pouvait af-
firmer sans danger de se tromper: 
"La démocratie a repris ses droits. 
Le conseil confédéral a siégé dans 
la liberté la plus complète. Le mou-
vement CSN continue sa haute mis-
sion dans la libre démocratie et la 
solidarité. Il n'y a aucun doute, pré-
sentement que le mouvement qui 
s'appelle CSN riposte à l'aventure 
des trois dirigeants suspendus de 
la CSN par une affirmation péremp-
toire de solidarité. Non seulement 
peut-on dire que la solidarité vain-
cra: elle est déjà victorieuse. Le 
coup des fauteurs de division est 
maintenant, de toute évidence, une 
tentative ratée. Les quelques or-
ganismes affiliés encore engagés 
dans cette aventure doivent sans 
doute, à l'heure actuelle, se poser 
des questions sur la grave respon-
sabilité qu'ils assument à l'égard 
de leurs "«membres. Ils les engagent 
dans une formation syndicale dénuée 
de force et donc sans avenir. Nous 
sommes quant à nous prêts à nous 
engager dans les débats du congrès 
et les décisions majoritaire des dé-
légués seront celles auxquelles tous 
nous adhérerons." 

124 délégués assistaient au conseil 
confédéral, soit une quarantaine de 
moins que d'habitude. Les princi-
pales absences furent celles des 
délégations du bâtiment, du vêtement 
et du textile, d 'une part, et celles 
de Trois-Rivières, Drummondvil le 
et Victoriaville d'autre part. 

Le ton du conseil fut donné dès le 
début par la presque unanimité (95'f ) 
du vote secret pour la suspension 
des trois D. 

Les principales décisions 
furent les suivantes: 

1. 

suspension des trois D à 117 voix 
contre 7. Le conseil avait d 'abord 
voté à l 'unanimité pour suspendre 
la règle de procédure qui exige un 

délai de deux semaines avant une 
suspension. Seul le Congrès peut 
destituer. 

2. 

Election des trois nouveaux mem-
bres à l'exécutif pour remplacer 
les 3 D d'ici le congrès: Norbert 
Rodrigue à la vice-présidence, Clau-
de Girard à la direction des servi-
ces et Guy Thibodeau à la tréso-
rerie. On avait d 'abord décidé de 
laisser les postes vacants jusqu'au 
congrès pour ne pas influencer les 
élections, mais on revint sur cette 
décision pour des motifs de démo-
cratie et pour signifier que la vie 
normale de la CSN a repris. 

'3. 
Le secrétaire général est manda-

té pour suspendre ou congédier les 
permanents de la CSN qui travail-
lent pour les trois D. Les organis-
mes affiliés sont invités à faire de 
même pour leurs permanents. 

4. 

Deux modifications ont été accep-
tées touchant la tenue du prochain 
congrès. L'agenda du congrès sera 
le suivant 2 jours sur l'orientation, 
2 jours sur l 'administration (incluant 
l'assiette fiscale) et 2 jours sur le 

budget et les élections. Par ailleurs, 
la première des deux journées con-
sacrées à l'orientation et à l 'admi-
nistration se déroulera en commis-
sions, la seconde en plénière. 

5. 

L'exécutif est autorisé à former 
de nouveaux conseils centraux ou de 
nouvelles fédérations pour regrou-
per les syndicats fidèles à la CSN 
à où une fédération ou un conseil 

central déciderait de quitter la CSN 
pour s'adjoindre à l'organisation des 
trois D. 

6. 

Le rapport de l'enquête Lapalme 
a été accepté par les délégués et les 
décisions sur les mesures à prendre 
à la suite du rapport ont été réfé-
rées au congrès. Le rapport con-
clue à un détournement de fonds de 
$20,500 environ. La responsabilité du 
premier $20,000. (détournement de 
prestations) est rejetée principale-
ment sur l'exécutif du syndicat: le 
syndicat lui-même est jugé non-res-
ponsable et les responsabilités au 
niveau de la CSN n'ont pu être éta-
blies. Quant aux autres montants (au-
tobus), la preuve n'a pas pu per-
mettre d'établir clairement la res-
ponsabilité. 

Guy Thibodeau, Norbert Rodrique, Claude Girard 



1» Le secteur 
prive veut 
pouvoir se 
retrouver 
at s'exprimer 
Selon J e a n - G u y M o r i n , d irec -
teur profess ionnel à la Fédé -
ration du papier et de la fo -
rêt, le malaise q u ' o n t tenté 
d 'explo i ter les 3 D à leur pro-
fit serait le sent iment qu ' ont 
plusieurs groupes du secteur 
privé de ne pouvo i r suf f i sam-
m e n t s ' expr imer dans la C S N . 
Le consei l fédéral de cette 
m ê m e fédérat ion, réuni le 28 
mai , insistait d 'ai l leurs pour 
que le procha in congrès as-
sure la mise en p lace de struc-
tures qui permet tent à chaque 
secteur, à l ' intérieur des fédéra-
tions c o m m e à l ' intérieur de 
la C S N , de se retrouver à 
l 'aise, de s ' identi f ier c o m m e 
groupe naturel et de s 'expri-
mer l ibrement dans l ' ensem-
ble du m o u v e m e n t . 

Le secteur p u b l i c s 'unif ie p lus 
s p o n t a n é m e n t face à un seul 
e m p l o y e u r et c o m p t e un n o m -
bre p lus grand de salariés ins-
truits. Le secteur privé, d o n t 
la cro issance est ralentie par 
la d i m i n u t i o n de l ' emplo i dans 
l ' industrie, d e m e u r e encore très 
morcelé . Les travail leurs du 
secteur pr ivé se sentent sou-
vent p lus d é m u n i s pour faire 

valoir leurs besoins dans le 
m o u v e m e n t . 

E n conséquence , il n 'est pas 
rare que les travailleurs du 
secteur pr ivé aient l ' impres-
sion qu ' on les charrie sans 
qu' i ls n ' y puissent rien, q u ' o n 
les e m b a r q u e dans des luttes 
pol i t iques qu ' i ls n ' ont pas dis -
cutées, que les cols b leus sont 
défavorisés, que les f ronts 
c o m m u n s j o u e n t contre eux, 
que les intel lectuels m a n i p u - , 
lent la CSN. ' 

Une amél iorat ion des structu-
res, de façon à faci l i ter aux 
divers groupes du secteur pri -
vé de se retrouver et de s 'ex-
pr imer à leur satisfact ion per-
mettrait , selon J e a n - G u y M o -
rin, de lever bien des malen -
tendus. Q u a n t on se sent, à tort 
ou à raison, négligé et d é f a v o -
risé dans dans m o u v e m e n t , on 
s ' oppose . 

Pour tant le secteur pr ivé est 
con fronté à des p r o b l è m e s gra-
ves qui ne sont pas étrangers 
aux p r o b l è m e s de l ' ensemble 
des travail leurs et qui néces -
sitent une solidarité accrue à 
l ' intérieur du secteur de m ê m e 
qu 'une aide de n o m b r e u x ser-
vices généraux de la C S N . 

Le rapport de l 'assiette f is -
cale d é m o n t r e d 'ai l leurs que 
les fédérat ions qui ont pro f i té 
le p lus des services de la C S N 
sont celles du secteur pr ivé 
n o t a m m e n t la construct ion et 
la métal lurgie . 

i i o . o o q 

^AKAKAI I M 

2. C^is bleus 
et cols bioncs: 
un mythe 
Depuis un certain temps, on a 
facilement opposé cols bleus et 
cols blancs, en tentant d'identi-
fier cols bleus à secteur privé 
et cols blancs à secteur public. 
Cette opposition, qui sert à 
diviser les travailleurs, ne ré-
siste pas à la réflexion. 

Si les cols bleus forment la 
mojorité des membres du sec-
teur privé, on oublie ou on omet 
trop facilement de dire qu'une 
grande partie des employés du 
secteur public sont des cols bleus 
(plus de 40%): on les trouve à 
la fédération des services, (em-
ployés de soutien d'hôpitaux, etc.) 
chez les fonctionnaires (voirie, 
etc.) et à la fédération des ser-
vices publics (employés de sou-
tien des écoles, etc.). 

Si on aborde le problème du 
côté du salaire, l'opposition cols 
bleus et cols blancs apparaît 
encore davantage comme un mythe 
inventé par ceux qui veulent di-
viser les travailleurs. En effet, 
le rapport de l'assiette fiscale 
établit le salaire moyen d'un syn-
diqué de la CSN en 1972 à 
$6,392. En comparant le salaire 
moyen de chaque fédération, on 

s'aperçoit que 3 fédérations sur 
5 du secteur public, les 3 plus 
grosses, ont un salaire moyen 
inférieur à $6392, à savoir la fé-
dération des services, celle des 
services publics et les fonction-
naires. Par ailleurs, 4 fédéra-
tions sur 7 du secteur privé, 
les plus grosses également, ont 
un salaire moyen supérieur à 
$6,392. 

Si l'on regarde les problèmes, 
on £'aperçoit qu'ils sont fonda-
mentalement les même pour l'un 
comme pour l'autre: aucune par-
ticipation aux pouvoirs, tous paient 
d'une façon ou d'une autre la note 
de l'exploitation des travailleurs 
par le pouvoir politico-écono-
mique. 

Le dénigrement des soi-disant 
intellectuels fait aussi le jeu des 
adversaires des travailleurs. En 
réalité, le syndicalisme est le 
seul moyen dans la société par 
lequel les travailleurs prennent 
librement leurs décisions. L'ap-
pui de spécialistes de toutes sor-
tes est constamment demandé 
dans les conflits qu'affiontent les 
travailleurs du secteur privé 
comme du secteur public: dans 
les grandes négociations, dans les 
grèves, dans les cas de fermetu-
res d'usine, dans les campagnes 
d'information, etc. 
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3. Les 
problèmes 
d'unité des 
travailleurs 
u e v a n t la concentrat ion des 
forces patronales et la répres-
sion contre les syndicats , la 
tendance à l 'uni f icat ion des tra-
vailleurs s 'est accélérée et a 
perturbé p r o f o n d é m e n t les ha-
b i tudes syndica les depuis quel -
ques t emps . 

Cette t endance à pris le p lus 
souvent la f o rme de fronts c o m -
muns ou de rassemblements 
c o m m u n s : f ront c o m m u n d u sec-
teur pub l i c , f ront c o m m u n d u 
secteur privé, f ront c o m m u n de 
tous les travail leurs contre le 
bill 19, f ront c o m m u n des tra-
vailleurs C S N - F T Q de Montréa l , 
f ront c o m m u n des travail leurs 
de l 'A lcan, des travailleurs de 
l 'amiante , des travailleurs du 
carton, des travail leurs de D o -

4 . Fédérations 
et conseils 
centraux 
Les structures que la CSN s'est 
donnée au cours des années' fait 
périodiquement l'objet de tension: 
Les changements dans l'action 
syndicale remettent sans cesse 
en question l'équilibre à établir 
entre la CSN qui réunit des tra-
vailleurs dans tout le Québec, 
les fédérations qui réunissent 
des travailleurs d'un même sec-
teur, les conseils centraux qui 
réunissent des travailleurs d'une 
même région et le syndicat local 
qui réunit les travaillers d'une 
entreprise. 

La répartition des cotisations (as-
siette fiscale) donne la mesure de 
ce qu'on attend de chaque orga-
nisme. Présentement, d'après le 
rapport du comité de l'assiet-
te fiscale, la répartition des fonds 
est la suivante: 33% va aux syn-
dicats locaux, 23% aux fédéra-
tions, 21% à la CSN, 3% aux con-
seils centraux, et 21% au fonds 
de défense professionnelle. 

L'enquête menée par le comité 
de l'assiette fiscale conclue que 
l'appréciation et la participation 
est plus grande pour les fédéra-
tions que pour la CSN, les con-
seils centraux venant en der-
nier, le manque de moyens pour 
participer étant un facteur impor-
tant. 

On dit facilement que les fédé-
rations défendent un syndicalis-
me d'entreprise sinon d'affaires, 
presqu'exclusivement relié à la 
convention collective, tandis que la 
CSN et les conseils centraux pous-
serait un syndicalisme plus poli-
tique, attaché à défendre les tra-
vailleurs dans l'ensemble de la 
société. En réalité, les choses ne 
sont probablement pas si sim-
ples. 

minion Text i le , f ront c o m m u n 
intersyndical de La Presse, le 
M o u v e m e n t Q u é b e c Français , 
deux grands rassemblements 
au F o r u m de M o n t r é a l pour tous 
les travail leurs syndiqués ou 
non-syndiqués , f ronts c o m m u n s 
régionaux mult ip les , etc . 

Des c h a n g e m e n t s de menta l i té 
sont en cours, et des change -
ments de structures v iendront 
sans doute , qui remettent en 
quest ion les c loisons tradit ion-
nelles entre secteurs profes-
sionnels, entre centrales syn-
dicales , entre régions, entre 
travailleurs syndiqués et non -
syndiqués. Certaines d ivergen-
ces de concept i on tradit ionnel -
les a l imentent encore ces c lo i -
sons. Il n 'est pas quest ion de 
les ignorer. Il n 'est pas ques-
tion non p lus de les cult iver. 
Il faut surtout découvr ir que ces 
divis ions sont généra lement en-
gendrées par les lois et les pa -
trons qui y trouvent leur inté-
rêt. 

Rien n'empêche les fédérations, 
tout en assurant la négociation et 
même précisément pour mieux 
l'assurer et lui donner tout son 
sens, de poser les problèmes 
sociaux, économiques et politi-
ques de leur secteur économi-
que et d'entreprendre des actions 
en ce sens. C'est une question 
de conception du syndicalisme. 
Même dans un syndicalisme qui 
veut dépasser le syndicalisme 
d'affaires, l'action dynamique des 
fédérations a un rôle essentiel. 

Quant aux conseils centraux, il 
est bien clair qu'ils ont tout leur 
sens dans un syndicalisme qui 
veut déborder la convention col-
lective et coordonner la force 
collective des travailleurs d'une 
région pour intervenir dans la 
communauté. L'entité régionale 
demeure capitale au Québec et 
aucune action qui veut rejoindre 
les gens ne peut s'en dispenser. 
Le mouvement de débrayage con-
tre le bill 19 a bien montré l'im-
portante des communautés ré-
gionales. Les employés d'un sec-
teur industriel, hormis de rares 
exception, ne forment pas une 
communauté réelle: les travail-
leurs d'une même région, oui. 
L'importance des conseils cen-
traux, dont les moyens ont été 
jusqu'ici fort limités comme en 
témoignent les chiffres ci-haut, 
se fera grandissante si l'on veut 
que le syndicalisme aide les tra-
vailleurs à prendre leur place 
dans la société. 

Le rapport du comité de l'as-
siette fiscale ne propose aucun 
changement de structure impor-
tant à ce niveau. Il semble que 
les services d'éducation et d'or-
ganisation notamment étant ré-
clamés tant par les fédérations 
que par les conseils centraux, 
on ait préféré suggérer qu'on 
les laisse à la CSN. 

IL N'Y A PLUS 
D'AVENIR 
POUR LE QUÉBEC 
DANS LE SYSTÈME 
ÉCONOMIQUE ACTUE 
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NE COMPTONS 
QUE SUR CSN 
NOS PROPRES MOYENS 

ï 
L a C S N 

p r o p o s e 

u n c h a n g e m e n t 
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45e CONGRES 1972 

Les gars ont bien des choses à dire. 
Le congrès, c'est fait pour se parler et s'ajuster. 
Le monde s'amène au congrès de cette année avec beaucoup de problèmes à dis-
cuter. 
Beaucoup de choses ont modifié les habitudes syndicales depuis le dernier con-
grès. 
Nous tentons d'énumérer les principaux problèmes et les principaux instru-
ments de travail qui s'offrent aux délégués du congrès. 
Le congrès est une grosse machine, un peu lourde peut-être, mais la démocratie 
la plus stricte y préside: la loi de la majorité, parfois exigente mais toujours 
rassurante, est la meilleure garantie contre les cliques, les manipulations et les 
''charriages". 
Chaque délégué compte pour un. 
A chacun de se bien préparer. 

LE CONGRÈS 
Endroit: 
Québec 

Patro Roc-Amadour, 2301, 1ère avenue, 529-4996 

Date: 

de dimanche matin, le 11 juin, à samedi soir, le 17 juin. 

Délégués: 
2017 délégués possibles, dont 1921 des syndicats, 33 des fédérations et 63 des 
conseils centraux. 

Programme: 

Dimanche: 9hrs: Inscriptions. 
2hrs; ouverture officielle; rapport moral du président général. 
Soirée libre. 

Lundi: Pléniére: lettres de créances, procédure, ordre du jour. 
Ateliers toute la journée sur l'orientation. 
9 hrs le soir: représentation spéciale de la pièce de théâtre "Char-

bonneau et le Chef", au Grand Théâtre. 

Mardi: Ateliers toute la journée sur l'administration: rapport des officiers, 
des services, de l'assiette fiscale. 

Mercredi: Pléniére sur l'orientation. 

Jeudi: Pléniére sur l'administration. 

Vendredi: Pléniére sur le budget et autres points. 

Samedi: Pléniére (suite). 
Après-midi: élections. 

Rapports soumis aux délégués: 
Rapport du président général 
Rapport du comité des douze. 

Rapport du comité de l'assiette fiscale. 
Rapport du secrétaire général. 
Rapport du trésorier (états financiers) 
Rapport des services: direction des services 

action politique 
consommation 
éducation 
grèves 
imprimerie 
génie industriel 
juridique 
organisation 
recherche 
information 

Rapport de l'enquête Lapalme. 

Présences spéciales au congrès: 
le président de la CFDT 
le secrétaire général de la branche européenne du CMT. 

5. Y a - t - i l du 
gaspillage 
d'argent? 
T o u s les travail leurs t iennent 
avec raison à ce q u ' o n util ise 
leurs cot isat ions syndica les à 
bon esc ient . P o u r certains ce -
pendant , l 'argent dépensé en de -
hors de la convent ion est jugée 
gaspillée, pour d 'autres , c ' est 
autre chose . 

L ' enquête menée par le c o m i t é 
de l 'assiette f iscale p e u t dissi-
per bien des m a l e n t e n d u s sur 
ce po int . 

Un synd i cat ne p e u t plus agir 
seul: les fédérat ions , les con -
seils centraux et la C S N exis-
tent pour les syndicats d é p e n -
sent 33'V de l 'argent, les fé-
dérat ions 2 3 ' f , la C S N 2 1 ' f , les 
consei ls centraux 3 ' , et le 
f o n d s de dé fense profess ionnel 
en absorbe 21' f . 

A u niveau des syndicats , 31'r 
de l 'argent va pour les o f f i -
ciers, 31 ' r pour la convent ion , 
lô'^f pour les l ocaux et frais 
de bureau, 3'r pour l ' éducat ion 
et l 'act ion po l i t ique et 14'f en 
dépenses diverses. 

A u c u n e d o n n é e n 'est fourni sur 

le détai l les dépenses des f édé -
rations et consei ls centraux. 

Quant à la C S N , on apprend 
que chaque m e m b r e paie $5.66 
par année pour l 'administra -
tion, $3.20 pour les services 
régionaux, $3.76 pour l 'orga-
nisation, $2.81 pour l ' ensem-
ble des autres services (no -
t a m m e n t , $0.40 pour l 'act ion 
pol i t ique, $0.45 pour l ' éduca -
tion, $0.17 pour la recherche, 
é c o n o m i q u e et d o c u m e n t a t i o n , 
et $0.53 pour l ' in format ion) , 
un total de $15.59. 

Ces chi f fres rétabl issent d ' eux 
m ê m e s certains malentendus . 

S'il est que lque chose d ' év ident , 
c 'est que la vo lonté croissante 
d 'a f f i rmer , dans le syndical is -
me, la force col lect ive des tra-
vailleurs pour changer la soc ié-
té, ex igeront des mod i f i ca t i ons 
dans l 'a l locat ion des f onds . 

Les dépenses totales de tout 
le m o u v e m e n t s 'é lèvent à près 
de 16 mil l ions . 

6. L'orientation 
du syndicalisme 
Il ne fait plus de doute, avec 
révolution de la CSN et l'évo-
lution du Québec au cours des 
dernières années, que le syndi-
calisme pratiqué par la CSN 
entend déborder la convention 
collective et le syndicalisme d'af-
faires ou d'entreprise. Ceux qui 
ont pu prendre connaissance de 
l'histoire du syndicalisme au 
Québec depuis plus de 100 ans 
savent que, sous une forme ou 
sous une autre, il en a toujours 
été ainsi. Le syndicalisme de la 
CSN notamment s'intéresse à la 
situation du travailleur dans l'en-
treprise et dans la société. 

La façon de le faire évolue. 
L'action collective des travail-
leurs s'adapte aux situations. 

L'engagement social, politique 
et économique de la CSN suscite 
forcément des discussions parce 
qu'il touche les travailleurs dans 
leurs convictions personnelles et 
fait concurrence à toutes les au-
tres organisations dans la société 

qui tentent de se gagner l'adhé-
sion des travailleurs. 

Ce qu'il y a de plus neuf, cet-
te année, dans le débat sur l'o-
rientation de la CSN, c'est l'i-
dée d'une rupture des travail-
leurs avec le système politique 
et économique actuel. Pendant 
longtemps, les syndicats sont 
intervenus pour corriger des abus 
du système: présentement, plu-
sieurs en sont rendus au point 
de considérer le système lui-
même comme un abus. Une nou-
velle prise de conscience est en 
cours: "J'aime mes boss, pou-
vait-on lire sur une pancarte ré-
cemment, mais ça achève". "Il 
faut cesser de se faire organi-
ser, affirmait une femme de syn-
diqué de Thetford, et s'organi-
ser nous autres même." 

Le rapport du président Marcel 
Pépin, qui fera le bilan et les 
conclusions des luttes syndicales 
des deux dernières années, et 
le rapport du comité des douze, 
qui tirera les conclusions de l'é-
tude des documents économiques 
"Il n'y a plus d'avenir" et "Ne 
comptons", fourniront des don-
nées majeures pour ce débat. 

Nouvelle vague de 
mises à pied dans 

les pâtes et papiers 

8. Principales 
recommendations 
des rapports 

7. La croissance 
et le portrait 
de la CSN 
Les statist iques fournies par 
le rapport du secrétaire géné-
ral et le rapport du c o m i t é de 
l 'assiette f iscale permet tent de 
constater des c h a n g e m e n t s m a -
jeurs dans la p h y s i o n o m i e de 
la C S N . L a C S N change et il 
importe de ne pas l ' oubl ier 
dans les débats ; tout le m o n d e 
sait q u ' o n ne parle p a s à une 
f e m m e c o m m e à une petite f i l -
le, et malheur à celui qui ne 
s'est pas aperçu que la pet ite 
fille est devenue une f e m m e ! 

A u premier mai 1972, la C S N 
c o m p t a i t 250,571 m e m b r e s dé -
clarés et 1,102 syndicats . C 'es t 
27,000 m e m b r e s et 188 syn-
d icats de p lus q u ' a u premier 
septembre 1968. Les fédéra-
tions qui ont le p lus a u g m e n t é 
leur e f fect i f s ces dernières an-
nées sont le Bât iment , le c o m -
merce , les services et les 
services pub l i cs . Par ailleurs, 
la métal lurgie , le textile, le 
vê tement et l ' in format ion per-
dent du terrain. 

5 fédérat ions total isent 74' f des 
e f fect i fs de la C S N : les servi-

ces (25 ' r ) , la métal lurgie ( 1 4 ' . ) 
les f onct ionnaires ( 1 4 ' ( ) , les 
services p u b l i c s (12 ' ' . ) et la 
construct ion (12' . ). 

4 consei ls centraux total isent 
67'r des e f fect i fs de la C S N , 
les 17 autres consei ls centraux 
se contentant d ' e f f e c t i f s qui ne 
dépassent pas : M o n t r é a l ( 3 0 ' r ) , 
Q u é b e c ( 2 1 ' . ) , Saguenay (10 ' . ) 
et Sherbrooke (6 ' . ). 

Le salaire annuel m o y e n d ' u n 
syndiqué de la C S N est de 
$6,392. Les salaires les p lus 
élevés se trouvent chez les 
ingénieurs et cadres ($11,969) 
et les p lus bas dans le vê-
t ement et la chaussure ($4,371). 

Du 1er ju in 1970 au 31 dé -
cembre 1971, il y a eu 239 
congéd iements pour act iv ités 
syndicales, d o n t 155 dans le 
c o m m e r c e . Cec i n ' inc lut pas les 
326 gars de L a p a l m e . 

Depuis le dernier congrès, jus -
qu 'au 13 avril 1972 il y a eu . 
89 confl i ts , m e n a c e s ou d é b u t 
de grèves, dont 22 d a n s la m é -
tallurgie, 21 dans les services 
pub l i cs et 17 dans le c o m m e r c e . 
Il y a eu 93 grèves ou contre -
grèves, d o n t 24 dans le bât i -
ment , 18 dans le c o m m e r c e , 
11 d a n s les services pub l i c s 
et 10 dans la métal lurgie . Il 
faut ma intenant a jouter les grè-
ves qu 'a entraîné le conf l i t du 
secteur pub l i c . 

( H i ^ H a b i l l e 
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Le rapport moral du président 
général ne sera connu qu'au con-
grès. 

Le rapport du comité des douze, 
qui fera la synthèse des résolu-
tions votées dans le mouvement 
à la suite de l'étude des docu-
ments "Il n'y a plus d'avenir" 
et "Ne comptons" n'est pas en-
core terminé. Il proposera vrai-
semblablement de continuer l'é-
tude entreprise. 

Le rapport du secrétaire géné-
ral résume les grandes décisions 
et interventions du conseil confé-
déral et de la CSN. Au chapitre 
de la gestion du personnel, il pro-
pose une formule pour permettre 
le perfectionnement des perma-
nents. Il suggère l'installation 
d'un système d'informatique et 
la création d'un service des re-
lations internationales. Le rap-
port contient une remarquable 
étude statistique sur le dévelop-
pement de la CSN et de ses or-
ganismes affiliés. 

Le rapport de l'assiette fiscale 
propose de transformer le fonds 
de défense professionnelle en une 
caisse confédérale et autant de 
caisses fédérales que de fédéra-
tions, suggère que les cotisations 
soient fixées d'après le salaire 
sectoriel. Les services demeu-
rent pratiquement inchangés: on 
propose l'installation d'un sys-
tème d'informatique par le génie 
industriel, la suppression des 
conseils consultatifs à l'éducation 
et à l'action politique, un accrois-
sement des services d'éducation 
de la CSN, et le maintien de l'or-
ganisation à la CSN avec une par-
ticipation améliorée des fédéra-

tions et conseils centraux à la 
planification. 
Le rapport du trésorier n'est 
pas encore disponible et celui du 
vice-président ne sera pas pro-
duit. 

Les rapports des services est à 
peu près complet. Le nouveau di-
recteur des services produira un 
rapport. L'action politique deman-
de un accroissement important 
ressources pour procéder à la 
création et l'alimentation de co-
mités d'action politique dans tou-
tes les régions. La consommation 
demande également les ressour-
ces nécessaires four créer dans 
chaque région des caisses d'é-
conomie qui soient un noyau de 
vie socialiste comme celle des 
travailleurs réunis de Québec. 
L'éducation veut unifier davan-
tage ses programmes et coordon-
ner efficacement le travail d'é-
ducation dans le mouvement. Le 
génie industriel voudrait pouvoir 
se servir systématiquement de 
l'informatique. Les grèves et 
Y organisation ne proposent que 
des améliorations mineures. 
L'imprimerie, sur la base d'une 
étude de rentabilité, voudrait a-
méliorer son équipement et rem-
plir davantage les commandes du 
mouvement. Le service juridique 
manque de personnel. La recher-
che propose une réorganisation 
majeure de la recherche et de la 
documentation. L'information, 
dont le rapport reste à venir, 
ne suffit plus aux demandes, dé-
sire accroître l'impact du jour-
nal Le Travail et favoriser la 
mise en place de structures ré-
gionales d'information. 

L'essentiel du rapport Lapalme 
est donné en page 1. 

NOUS AUTRES 
LES EMPLOYÉS EN GRÈVE DES CAISSES POP 

ON LACHERA PAS! 
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Piquetage devant la Caisse Sf-Fronfois Xavier 
de Duberger 



Durant la grève qui a secoué 
la province lors de l'empri-
sonnement des dirigeants 
syndicaux, les travailleurs de 
diverses régions se sont a-
perçus qu'il leur fallait diffu-
ser eux-mêmes l'information 
sur ce qui se passait dans 
leurs régions: ils ne pou-
vaient se fier aux média tra-
ditionnels d'information qui 
sont contrôlés par des inté-
rêts privés. 

Ainsi ceux de la Côte-Nord, 
du front commun de Baie-
Comeau/Hauterive, ont pu-
blié leur propre journal. Une 
initiative qui devrait être 
permanente. 

En voici des extraits. 

Mardi 16 mai 

EDITORIAL 
Le pouvoir aux ouvriers. 
Cette phrase a été dite dans 
toutes nos luttes mais après 
le combat terminé on l'oublie 
trop souvent. Je veux essayer 
avec vous de vous livrer ma 
pensée sur ce point. Mon opi-
nion est la suivante: tant et 
aussi longtemps que les tra-
vailleurs ne se réveilleront 
pas et ne prendront pas leurs 
affaires en main, nous serons 
toujours à la merci du monde 
capitaliste qui va continuer à 
nous exploiter. 

Vous en avez des exemples 
concrets dans l'histoire des 
marchands de notre région, 
ils ont perdu votre argent pen-
dant deux jours et de par leur 
contrôle des caisses électora-
les en y déposant de l'argent, 
on réussit à se servir d'une 

minorité d'élus pour passer 
toutes les lois en leur faveur 
au détriment des salariés. 
Ces abrutis du système se 
servent dç tous les moyens 
possibles et inhumains pour 
vous exploiter. Il est temps 
que NOUS travailleurs nous 
nous réveillions et prenions 
nos responsabilités, sinon ça 
va toujours continuer comme 
aujourd'hui. 

Le pouvoir aux ouvriers, il 
est grand temps que nous le 
réalisions, sinon il va y avoir 
de la casse et il ne faudrait 
surtout pas que ce soit les 
travailleurs qui paient. 

NO US A VONS ASSEZ PA YE. 

Nous nous reverrons lors de 
notre victoire au pouvoir. 

Yvan Coulombe, 
représentant FTQ, 

Front commun des travailleurs. 

Jeudi IS mai 

Si notre lutte n'aura servie 
qu'à se défrustrer de l'agace-
ment journalier des contrain-
tes capitalistes, 

Si notre bataille n'aura été que 
pour sensibiliser une popula-
tion irresponsable et insensi-
ble, 

Si notre contestation n'aura 
amené qufe le désordre entre 
la majorité et la minorité, 

NOUS... AURONS LAMEN-
TABLEMENT ECHO UE... 

NOTRE LUTTE SERT: 
1. A construire une collecti-

vité de syndiqués sans é-
tiquette. 

LES NOUQUI 
DE LA 

COTE-NORD 
Tuoto 
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Le Nouqui prend des responsa-
bilités. 
Le Nouqui participe aux réu-
nions syndicales. 
Le Nouqui s'informe à qui de 
droit. 
Le Nouqui est arrêté par la po-
lice spéciale. 
Le Nouqui est capable de s'atte-
ler à la charette. 
Le Nouqui accepte de discuter 
avec l'autre. 
Le Nouqui peut devenir un gar-
dien d'enfant. 
Le Nouqui est solidaire. 
Le Nouqui veut la libération du 
travailleur 
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QUINOU 
Le Quinou attend qu'on lui 
dise quoi faire. 
Le Quinou reste chez lui. 

Le Quinou n'est jamais, in-
formé. 
Le Quinou fait partie de la 
police spéciale. 
Le Quinou est assis dans la 
charette. 
Le Quinou a raison au départ 
et accepte difficilement de 
discuter. 
Le Quinou fait garder 'ses 
enfants. 
Le Quinou n'est pas conscient 
de son esclavage. 

2. A identifier nos besoins, 
nos ressources, nos mi-
sères, 

3. A utiliser nos forces pour 
s'occuper de nos affaires, 

4. A prendre le contrôle de 
nos dépenses en organi-
sant des mutuelles d'assu-

rances, des coopératives 
d'alimentation, des cais-
ses de prêts populaires, 

5. A prendre en main la ges-
tion de nos entreprises 
pour redonner le Québec 
aux Québécois! 

Petites annonces 
Polices provinciales demandent 
avion spéciale pour retour seule-
ment. Cause: "Nos nerfs ne peu-
vent plus supporter les assauts 
provocateurs des femmes actives. 
La névrose étant infiltrée dans no-
tre équipe, nous devons partir". 

• •• 

Photographe commerçant de Baie-
Comeau, faisant parti des consta-
bles spéciaux, demande individu pour 
faire photos truquées. Eixigences: 
posséder un insigne du front 
commun (volée ou non); salaire à 
négocier sans droit de grève. 

• •• 

Toutes les poules mouillées qui 
veulent être police reçoivent, 
après avoir prêté serment d'of-
fice, le statut de chien. 

• • • 

La police de Hauterive, la vraie, 
sera dans l'impossibilité de trans-
porter les constables spéciaux dans 
leurs autos-patrouilles. En effet, un 
règlement interdit à ceux-ci de véhi-
culer des animaux morts ou vivants. 

• • • 

Il parait qu'à la suite de leurs 
récents échecs, les Expos de Mont-
réal auraient décidés d'envoyer une 
équipe d'urgence sur la Côte-Nord. 
Les éclaireurs auraient les yeux 
tournés vers certaines jeunes re-
crues de la Sûreté du Québec qui 

ont le coup de bâton précis et fa-
cile. 

• • • 

Le restaurant Campagnard a assez 
profité des travailleurs syndiqués. 
Fini les repas et consommations 
chez les capitalistes. 

• •• 

Le colonel Sanders est en tournée 
sur la Côte-Nord. Il semble qu'il 
y ait beaucoup de poulets bien dodus. 

• • • 

Fini de se déguiser chez B.M. mon 
tailleur; le propriétaire est un pro-
vocateur. 

En visitant les magasins, plusieurs 
travailleurs ont constaté que la 
majorité des articles qu'on ven-
dait dans les magasins étaient de 
la cochonnerie ne valant pas le 
prix. 

• •• 

Nos adversaires locaux sont nom-
breux, mais ils sont encore en mi-
norité. C'est nous qui donnons le 
pain de la plupart d'entre eux. S'ils 
ont des commerces, s'ils travaillent 
pour nos villes, c'est nous tous les 
consommateurs, les payeurs de ta-
xes qui les payons. Ce sont ces 
gens, qui, parce que nous leur en-
levons la permission de nous exploi-
ter pour quelques jours, s'attaquent 
à nous, leur gagne-pain. 

Pour comprendre la crise des trois D 
Le conseil confédéral d'octobre 1971 
Les premiers indices officiels d'un conflit d'orientation à 
l'intérieur He la CSN remontent au début de l'automne dernier. 
La démission de Marcel Pépin n'était pas étrangère à l'obstruc-
tion des trois D à l'exécutif. P.-E. Dalpé et Jean-Paul Hétu 
s'étaient portés candidats. Le conseil confédéral reporta l'élec-
tion au congrès de juin et obtint le retour de Marcel Pépin. Le 
conseil acceptait également comme documents d'études pour le 
mouvement "Il n'y a plus d'avenir" et "Ne comptons". 

La bataille des documents 
durant l'hiver 1971^1972 
La discussion qui entoura l'étude des documents ''Il n'y a plus 
d'avenir" et "Ne comptons" devait montrer clairement l'exis-
tence d'un groupe de dissidents déjà organisé qui empruntait 
volontiers des voies parallèles et l'intervention publique de pré-
férence aux instances du mouvement pour faire campagne. Le 
comité des 12 fut largement paralysé, des déclarations publi-
ques furent émises, notamment à Sherbrooke, le 20 novembre, 
par P.-E. Dalpé, une campagne contre l'étude des document fut 
mené dans divers organismes du mouvement, et des attaques 
personnelles furent portées. On parlait volontiers d'un complot 
de Marcel Pépin et de ses proches, ' alors que les documents 
avaient été préparés à la suite de demandes de la Fédération de 
la Métallurgie et reçus par le conseil confédéral lui-même et 
alors que la plupart des syndicats manifestaient clairement le 
désir qu'on les laisse en juger eux-même. 

L'affaire Lapalme 
comme instrument politique 
A la lumière des récents événements, il sera évident pour tous 
que l'affaire Lapalme, tout comme le conflit du secteur public, 
a été utilisée comme instrument politique par le groupe officieux 
de dissidents. Que des irrégularités se soient glissées dans un 
conflit aussi long et aussi ardu et qu'on ait voulu les corriger par 
les voies normales du mouvement, comme il est d'usage de le 
faire: tout le monde comprend ça. Mais le groupe aujourd'hui 
dissident a choisi de s'emparer de l'affaire d'une façon qui ne 
laisse aucun doute sur son intention de miner le mouvement 
de l'intérieur comme de l'extérieur. Les faits ont été exagéré-
ment grossis, sortis de leur contexte, lancés dans l'opinion 
publique avant même d'être apportés aux instances du mouve-
ment. On en a fait'un cheval de bataille politique contre la CSN, 
sans égard pour les travailleurs éprouvés ni aux armes qu'on 
fournissait ainsi aux gouvernements contre les travailleurs en 
général. 

La démission reconsidérée 
de Raymond Parent 
En mars, le secrétaire général expliquant sa décision de 
démissionner puis de rester à son poste au conseil confédéral, 
souligne également sa révolte devant les procédés mesquins et 
anti-démocratiques employés par l'équipe aujourd'hui dissidente. 

Le conflit du secteur public 
Pendant que se développait le conflit du secteur public, l'équipe 
des trois D continuait sa campagne dans l'ombre, utilisant vo-
lontiers à son profit les sentiments de frustration des fédéra-
tions du secteur privé. Le jour où le Parlement votait la loi 
19, soit le 21 avril, les trois D désavouaient Marcel Pépin et 
refusaient de cautionner une recommandation de refus d'obéis-
sance à la loi 19. Lors d'une assemblée du conseil central de 

Montréal le dimanche suivant, la démission des trois D était de-
mandée. Plusieurs manifestants, lors de l'emprisonnement des 
trois chefs syndicaux à Québec, ne cachèrent pas leur désaveu 
envers les trois D. 

Réunion secrète du lundi, 15 mai 
Le lundi, 15 mai, l'organisation des trois D tenait une réunion 
secrète au cours de laquelle fut vraisemblablement décidé et 
organisé le boycottage du conseil confédéral convoqué pour le 
mercredi. 150 partisans assistaient. 

Boycottage brutal 
du conseil confédéral le 16 mai 
De toute évidence, le boycottage par la force du conseil confé-
déral du 16 mai, où des fiers-à-bras surveillaient l'édifice de 
la CSN à Québec et la salle de réunion, et provoquèrent un 
chahut qui entraîna l'ajournement siné die du conseil, avait été 
organisé par l'organisation des trois D. Une seule explication 
est possible: consciente qu'elle serait minoritaire au conseil, 
l'organisation des trois D a décidé d'empêcher le conseil de sié-
ger et de procéder en dehors des instances à la manière d'un 
coup d'état militaire. D'ailleurs, deux jours plus tard, les 
journaux annonçaient la tenue d'une réunion des dissidents 
pour le lundi suivant où les sympathisants auraient à choisir 
entre le statu quo, le nettoyage de la CSN ou la formation d'une 
nouvelle centrale. 

L'assemblée dissidente du lundi 2 2 mai 
L'organisation des trois D tenait sa première assemblée pu-
blique le lundi, 22 mai. Environ 1000 participants, auxquels on 
démontre que la seule option possible est la formation d'une nou-
velle centrale, puisque le nettoyage est impossible. On ne craint 
pas d'utiliser le conflit de 210,000 travailleurs pour mousser 
la scission et exploiter des frustrations: dénigrement des fronts 
communs, dénigrement de l'action politique, dénigrement des 
intellectuels, division cols bleus - cols blancs, secteur public-
secteur privé, emprisonnements, ressentiments personnels. Au 
lieu d'être expliqués, les malaises sont utilisés pour monter les 
travailleurs les uns contre les autres. On décide de former une 
nouvelle centrale et on invite les syndicats sympathiques à 
suspendre leur cotisation à la CSN en faveur de l'organisation 
des ,3 D. En attendant la libération des chefs syndicaux, que le 
gouvernement a- beau jeu à retarder dans ce contexte, Raymond 
Parent réaffirme la voie démocratique et prend les précautions 
pour éviter le sabotage de la CSN. 

Mercredi, le 24 mai 
Marcel Pépin a été libéré la veille au soir. Les trois D sont 
sommés de démissionner et leurs responsabilités sont con-
fiées provisoirement à d'autres. Les permanents de la CSN sont 
réunis et invités à signifier leur allégeance. Le conseil confé-
déral est convoqué pour samedi. 

Jeudi, le 25 mai 

Les trois D refusent de démissionner et réaffirment leurs pou-
voirs comme membres de l'exécutif. Une quarantaine de per-
manents dissidents se réunissent avec les 3 D pour discu-
ter principalement de ce qu'il adviendra de leurs salaires, de 
leurs plans de retraite et d'assurances. Les problèmes de sé-
curité personnelle prennent le dessus sur les problèmes des 
travailleurs. L'avenir de la nouvelle centrale reste vague. Ce 

même soir, le conseil central de Montréal tient une assemblée 
qui donne son appui massif à la CNS. Un dossier y est distri-
bué qui fait le point sur les appuis à la CSN: 8 fédérations sur 
12 et la quasi totalité des conseils centraux. 

Conseil confédéral du 2 7 - 2 8 mai 
Le conseil réaffirme la force et la solidarité de la CSN. Il 
ne manquait qu'une quarantaine de délégués de l'assistance ré-
gulière: les délégations des fédérations du textile, du vête-
ment et de la construction étaient absentes ainsi que celles 
des conseils centraux de Trois-Rivières, Victoriaville et Drum-
mondville; celles de Québec et de Sherbrooke étaient clairse-
mées. La suspension des 3 D est votée à 95' r ; le secrétaire gé-
néral est mandaté pour congédier ou suspendre les permanents 
de la CSN qui sont dissidents; les organismes affiliés en fe-
ront autant pour leurs permanents. Trois nouveaux membres sont 
élus à l'exécutif d'ici le congrès. On rappelle que les syndicats 
dissidents devront procéder à un référendum de désaffiliation, 
ce qui n'a pas encore été fait. Là où une fédération ou un con-
seil central en viendrait à se désaffilier, un nouvel organisme 
(fédération ou conseil central) sera créé pour réunir les syn-
dicats fidèles à la CSN. Des précisions sont amenées sur la 
tenue du congrès. La CSN repart plus solidaire et plus déci-
dée que jamais. 

Lundi, 2 9 mai 
Les 3 D acceptent leur suspension et quittent les lieux de la 
CSN à Québec. Pes mouvements pour la fidélité à la CSN pren-
nent forme dans les groupes de sympathisants des 3 D, notam-
ment à l'Alcan d'Arvida. 

Un syndicat qui désire se séparer de la CSN constate qu'il est, 
grâce à la CSN, une entité juridique distincte de la centrale et 
qu'il appartient aux travailleurs qui en sont les membres cotisants. 
Par voie de conséquence, une fédération qui se désaffilierait de 
la CSN n'entraîne pas avec elle, de ce fait, les syndicats qui lui 
sont affiliés. Même raisonnement pour un conseil central ou ré-
gional. Chaque syndicat doit s'en rapporter à son assemblée générale 
et suivre les décisions qui seront prises régulièrement. En pareil 
cas, si la question de désaffiliation est soulevée, le syndicat doit 
bien examiner sa constitution, et aussi ce qui a trait, entre autres, 
à son accréditation, à ses caisses spéciales et à sa convention col-
lective de travail. S'il est mai conseillé, il aura des ennuis. 

GERARD PICARD, ex-président de la CSN. 
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